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Il est 17 heures 25, ce 17 septembre 1986, quand une énorme explosion secoue à Paris la rue de Rennes. Panique, cris, flaques de sang. On se croirait soudain à Beyrouth. Pompiers et policiers relèvent six morts et seize blessés graves devant le magasin Tati. Les Français ont peur.

Depuis le 4 septembre, c'est le sixième attentat revendiqué par le C.S.P.P.A. (Comité de solidarité avec les prisonniers politiques arabes et du Moyen-Orient). Cette vague a fait 11 morts et 163 blessés. Le terrorisme submerge la France et semble être capable de frapper là où il veut. Les attentats commis au bureau de poste de la mairie de Paris et à la préfecture de Police constituent autant d'insupportables provocations à l'égard du gouvernement de Jacques Chirac.

Tous les soirs, les Français qui regardent le journal télévisé d'Antenne 2 sont obligés de se rappeler que les diplomates Marcel Carton, Marcel Fontaine, les journalistes Jean-Paul Kauffmann, Jean-Louis Normandin et Roger Auque, ainsi que le chercheur Michel Seurat, sont toujours détenus au Liban parce qu'ils sont Français.

Pourquoi ces morts? Pourquoi ces otages? La France est-elle en guerre sans que les Français le sachent?

L'information est distillée au compte-gouttes, elle est parcellaire. Difficile, pour le citoyen, de faire exactement le lien entre les cinquante-huit Français tués dans l'immeuble Drakkar à Beyrouth en octobre 1984, les prises d'otages français et les morts de chez Tati en septembre 1986. Désigner un agresseur unique serait reconnaître la faiblesse du gouvernement ou son incapacité à l'empêcher de nuire; le montrer trop clairement du doigt obligerait à expliquer pourquoi il nous agresse.

« Nous ne sommes pas les ennemis de l'Iran... L'Irak est un pays ami. Mais je n'entends pas que nos ventes d'armes puissent être assimilées à un acte d'agression... La France n'a pas choisi son camp; il se trouve qu'elle a une amitié, elle ne veut pas avoir un ennemi...», déclare le Président de la République.

« S'agissant du conflit malheureux qui existe entre l'Iran et l'Irak, la France, pour des raisons qui lui appartenaient, se considérait comme l'alliée et l'amie de l'Irak, en tirait toutes les conséquences et n'était susceptible dans ce domaine d'aucune espèce de changement ou d'évolution... », répond en écho le Premier ministre. Le sujet, à l'évidence, est « consensuel ».

Depuis le printemps dernier, l'action de l'équipe Pasqua-Pandraud a permis de découvrir des traces du rôle de Téhéran dans les attentats de septembre 1986. La figure de l'ayatollah Khomeiny se dessine derrière de nombreux actes de terrorisme visant la France et les Français. Ce qu'on appelait jusqu'alors la « normalisation » des relations entre Paris et Téhéran a fait place à une crise dure entre les deux pays, chacun ayant pris en otages les diplomates de l'autre.

Dans les relations classiques entre États, la rupture des relations diplomatiques entre deux pays peut précéder leur entrée en guerre. Là, elle est l'aboutissement d'une grave tension qui dure depuis plus de sept ans.

Il est temps d'analyser froidement ce qu'est la menace iranienne et de dépasser les discours qui accompagnent immanquablement les campagnes d'action psychologique. De rappeler notamment que l'Iran est d'abord un pays en guerre qui lutte pour sa survie. Une guerre qui lui a déjà coûté des centaines de milliers de morts. Par-delà le fanatisme inhérent à la nature même du régime de l'ayatollah Khomeiny, le pays ne perçoit le monde extérieur qu'à travers le prisme de ce conflit. La France fournit des armes à l'Irak, son ennemi ; la France est donc également son ennemie. La neutralité officiellement affichée par Paris ne peut évidemment être reconnue tant que des obus et des missiles made in France tuent des Iraniens. L'équation perse est facile à comprendre dès lors qu'on la transpose : imaginons la réaction d'un Churchill à qui un pays de l'Axe autre que l'Allemagne aurait proposé jadis une « normalisation » de ses rapports avec l'Angleterre...

L'Iran est donc en guerre avec l'Irak, mais aussi avec la France, tout en utilisant contre celle-ci des moyens qui, dans l'arsenal militaire, ne sont pas considérés comme « classiques ». Ils visent les populations civiles pour que l'opinion publique fasse pression sur ses gouvernants.

Si l'on veut vraiment « tirer les conséquences » de l'alliance franco-irakienne, il faut voir dans les morts de la rue de Rennes des victimes de guerre, et dans les otages des prisonniers de guerre. Ne pas le reconnaître, c'est s'installer dans le mensonge et accepter que les mollah de Téhéran continuent de se livrer – avec un certain succès – à des chantages inacceptables.

Officiellement, les gouvernants s'interdisent de négocier avec les ravisseurs ou avec des États complices des preneurs d'otages, mais ils ne peuvent se dispenser d'essayer de mettre un terme au calvaire de ceux-ci. Ils s'enferment dans des négociations secrètes, utilisent des émissaires plus ou moins fiables, et sont à la merci de « fuites » qui les mettent en contradiction avec leurs discours publics.

Aux États-Unis comme en France, la libération des otages est devenue un enjeu électoral. Plus généralement, nombre de principes fondamentaux sur lesquels reposent les démocraties occidentales risquent d'être atteints par cette guerre pas comme les autres. La vraie menace brandie par l'ayatollah Khomeiny est celle qui risque de faire éclater la cohésion nationale, et de discréditer des gouvernants pris en flagrant délit de mensonge.

Elle doit être prise au sérieux. Un président américain a failli être destitué pour avoir menti. Pendant dix-huit mois, pour récupérer ses otages, il a laissé se dérouler des négociations secrètes avec les mollah, leur a fourni des armes, violant ainsi l'embargo qu'il était lui-même chargé de faire respecter.

Nous allons essayer d'analyser la nature, les motifs et les manifestations de cette menace, et de voir comment les États-Unis et la France, principales cibles, ont « géré » celle-ci. De voir comment des pays dont la vie politique intérieure et le comportement international reposent sur le respect du droit et l'acceptation de certaines règles se trouvent démunis quand un autre État refuse d'appliquer ces mêmes règles. De voir comment l'« ennemi » peut ainsi en arriver à menacer ce qui fait l'âme des nations démocratiques.




CHAPITRE I


LA SURPRISE D'OCTOBRE

Il est environ onze heures du matin, ce 24 octobre 1980, au quartier général de la campagne du candidat Ronald Reagan, à Arlington (Virginie). Un homme du centre opérationnel, tout excité, dit et répète:

– Nous n'avons plus à nous soucier de la "surprise d'octobre". Dick a cassé le marché...

« Dick », c'est Richard Allen, principal conseiller de Reagan pour la politique étrangère. La « surprise d'octobre », c'est ce que redoutait par-dessus tout le staff du candidat républicain : la libération des otages américains de Téhéran qui, si elle intervenait avant les élections, risquait de faire perdre à Reagan son avance sur Carter.

Cette scène a été rapportée dans plusieurs journaux américains par Barbara Honegger, qui travailla à l'organisation de la campagne de Reagan avant de devenir analyste politique à la Maison-Blanche. Quant au « marché » cassé par Dick, il s'agissait de la libération des otages négociée par Carter en échange d'un certain nombre de concessions sur les avoirs bloqués de l'Iran, les biens du Shah et les livraisons d'armes américaines à Téhéran.

Un bref retour en arrière est ici nécessaire pour comprendre cette incroyable histoire où l'on peut déjà voir à quel point l'Iran, en utilisant des moyens de pression non conventionnels, fait peser sur les régimes occidentaux les plus graves menaces, faussant les règles du jeu électoral et, plus généralement, celles qui constituent le fondement de nos démocraties.

Dès septembre 1979, soit sept mois après la chute du Shah, le gouvernement américain essaie de renouer avec l'Iran. Trois rencontres secrètes ont lieu. Dès la première, le Premier ministre Bazargan en personne rencontre un émissaire américain. Une quatrième rencontre se déroule à Alger, le 1er novembre, entre Brezczinski (conseiller du Président Carter pour la politique étrangère) et Bazargan, mais celle-ci est vite ébruitée à Téhéran. Elle précipite la radicalisation du régime et provoque trois jours plus tard l'occupation de l'ambassade américaine. Cinquante-deux Américains y sont retenus en otages.

L'affaire devient aux États-Unis un symbole de faiblesse insupportable. La cote de Carter est en chute libre. Les images diffusées par la télévision choquent les Américains : des otages aux yeux bandés, des ordures transportées dans le drapeau américain qui est ensuite brûlé. Le gouvernement de la première puissance mondiale est complètement démuni face à cette attaque inédite : une grave violation de l'immunité diplomatique doublée d'une prise d'otages. La Maison-Blanche, après avoir épuisé les voies diplomatiques traditionnelles, décide de libérer les otages par la force. C'est le coup de Tabass, exécuté le 25 avril 1980. Mais si l'armée américaine réussit à montrer sa force en pénétrant à l'intérieur du territoire iranien, elle échoue à délivrer les otages...

Carter se retrouve dans l'impasse sur le plan électoral, et fait de nouvelles propositions à l'Iran, via l'Allemagne et la Suisse, dans le courant de septembre 1980, c'est-à-dire au moment où commence la guerre Iran-Irak.

Dans L'Espérance trahie, Bani Sadr, l'ancien Président de la République iranienne, décrit ainsi l'offre de Carter :




- Les États-Unis sont prêts à livrer des pièces de rechange militaires à l'Iran ;


- Ils sont prêts à créer les conditions pour la restitution des biens du Shah et des dirigeants de l'ancien régime;


- Ils expriment leurs regrets pour leur action politique passée en Iran et acceptent de collaborer à un examen des actes de la politique des États-Unis sous le régime du Shah;


- Ils sont prêts à débloquer sans conditions les avoirs de l'Iran, de même qu'à cesser le blocus économique.





L'équipe qui prépare la campagne électorale de Ronald Reagan sous la direction de William Casey, vétéran de la C.I.A., est obsédée par ce problème des otages. Non pas tant par le sort de ceux-ci, que par l'impact de leur éventuelle libération sur le résultat des élections qui doivent avoir lieu le 4 novembre. Richard Wirthlin, responsable des travaux des analystes électoraux, a en effet estimé que cette libération des otages vaudrait à Carter un gain de 5 à 6 % dans les sondages, et que si un tel événement intervenait juste dans la dernière semaine précédant le scrutin, Carter gagnerait 10 % des voix, ce qui lui assurerait la victoire.

Dès septembre, Casey et les principaux conseillers se réunissent une trentaine de minutes tous les matins pour discuter de la situation des otages. D'après deux journalistes américains, Jack Germond et Jules Witcover, ils évoquent la « surprise d'octobre » avec une « fébrilité frisant la paranoïa». Casey conclut finalement que l'enjeu mérite une réponse adaptée, et nomme Allen à la tête d'un groupe de dix personnes, baptisé « Groupe de la Surprise d'octobre».

Une enquête diligentée en 1983 par le républicain Donald Albosta a donné lieu à un rapport rendu public par la Chambre des Représentants en mai 1984. Intitulé «Transferts non autorisés d'informations non publiques pendant l'élection présidentielle de 1980», il fournit certains détails sur l'organisation de l'équipe Reagan destinée à gérer ce problème si décisif pour l'issue du scrutin. Une opération fut ainsi montée, utilisant des anciens du F.B.I et de la C.I.A., en liaison avec quelques-uns de leurs amis au sein de l'administration, pour rassembler le maximum de renseignements sur tous les mouvements d'appareils américains et pouvoir ainsi détecter à temps la mise en place de la logistique destinée à récupérer les otages. Garrick – le responsable de cette opération – travaillait à plein temps à des « actions touchant notre réponse au problème des otages», peut-on lire dans un « memo confidentiel » du numéro 2 de la campagne. Les enquêteurs du Congrès ont également trouvé dans les papiers des responsables de l'équipe de Reagan un certain nombre de documents secrets pris à l'ambassade américaine à Téhéran, qui avaient été « obtenus de l'Iran après être passés entre les mains d'Iraniens »... Cette activité fébrile du « Groupe de la Surprise d'octobre » permit, selon Peter Hannaford (ex-« public relations » de Reagan), de « détecter, fin septembre, que la Maison-Blanche était en train de négocier la libération des prisonniers américains en Iran1 ».

Au début d'octobre, « Dick » Allen, son assistant et Robert McFarlane (qui travaille alors pour le sénateur John Tower), rencontrent à l'hôtel « L'Enfant-Plazza», à Washington, un « Iranien exilé » qui dit « représenter le gouvernement iranien2 ». Celui-ci propose de livrer les otages à Reagan et non à Carter, afin de consommer la défaite de celui-ci. Selon McFarlane, tous trois repoussèrent l'offre iranienne en ces termes: « Nous n'avons qu'un Président à la fois ». Allen a affirmé devant le Congrès avoir rédigé un compte rendu de cette rencontre, qu'il a malheureusement égaré plus tard. Les trois Américains qui participèrent à cette rencontre à « L'Enfant-Plazza » ont tout aussi opportunément perdu la mémoire: ils ont oublié jusqu'au nom de l'Iranien avec qui ils s'entretinrent alors. Dommage!

Le 15 octobre, le patron du « Groupe de la Surprise d'octobre» envoie à Reagan une note le prévenant que la libération des otages pourrait intervenir avant les élections comme «un coup de tonnerre», le Président Bani Sadr souhaitant lui-même sortir de cette crise. « La "Surprise" pourrait bien se produire à la fin du mois. »

Pourtant, les otages restent enfermés... C'est qu'entre le 11 et le 22 octobre, les Iraniens ont modifié du tout au tout leur façon de négocier avec les émissaires de Carter. Encore au début du mois, selon Gary Sick, expert du National Security Council pour l'Iran, ce pays insistait pour recevoir des armes américaines et des pièces détachées déjà payées par le Shah. Le 22 octobre, en revanche, Téhéran limite ses exigences aux avoirs gelés aux États-Unis, malgré ses besoins impérieux et urgents en pièces détachées, un mois après le déclenchement du conflit qui l'oppose à l'Irak. Pourquoi ce changement brutal?


Une hypothèse est émise et gagne du terrain aux États-Unis mêmes : un tel revirement n'a de sens que si l'Iran savait qu'il aurait bientôt accès aux fournitures d'armes américaines sous l'administration Reagan...

Bani Sadr, qui était Président de la République islamique au moment des faits, affirme que « deux ayatollah ont négocié, à travers des intermédiaires, avec le staff du candidat Reagan en échangeant l'humiliation de Carter contre de futures livraisons d'armes ». Le même Bani Sadr pense que ces deux religieux ne sont autres que Rafsanjani et Behechti...

Le 4 novembre 1981, jour de l'élection, les otages ne sont donc toujours pas libérés. Reagan est élu avec une confortable avance.

Les otages sont finalement élargis, au bout de 444 jours de captivité, le jour même où Reagan prête serment. Ils quittent Téhéran quelques minutes après que l'ancien acteur de Hollywood est devenu officiellement Président des États-Unis.

Si quelque accord secret a été conclu entre le staff de Reagan et celui de Khomeiny, a-t-il été vraiment appliqué et comment? Expédier directement et officiellement des armes à l'Iran aurait été politiquement impossible. La dette de Reagan devait néanmoins être honorée. L'équipe du Président américain disposait pour ce faire de plusieurs canaux : le réseau international des marchands d'armes et... Israël.



1 Cf. son livre The Reagan's: a political portrait.


2 Cf. Washington Post et Miami Herald.







CHAPITRE II


L'AYATOLLAH TROUVE DES ARMES

En février 1979, l'Ayatollah se retrouve à la tête d'une des armées les mieux équipées du monde. L'Iran est par exemple le seul pays – en dehors des États-Unis – à disposer d'avions de combat F 14. Le Shah, qui se voulait le « gendarme du Golfe », avait acheté pour 17 milliards de dollars d'armes et de munitions américaines. Ce cadeau involontaire est néanmoins un piège, puisqu'il rend l'Iran dépendant du « Grand Satan ». Le bon fonctionnement des armes – surtout quand elles sont très modernes – passe par un bon approvisionnement en pièces détachées, et naturellement en munitions. Les unes comme les autres se trouvent aux États-Unis ou chez leurs alliés.

L'Ayatollah retournera cette apparente dépendance contre les États-Unis et l'Occident, et transformera cette faiblesse en arme redoutable. Un Président américain, Ronald Reagan, va même manquer de quitter la Maison-Blanche pour cause d'« Irangate »... Dieu sait pourtant combien son prédécesseur, Jimmy Carter, avait fait contre mauvaise fortune bon cœur vis-à-vis de celui qui avait chassé de Téhéran l'allié fidèle mais encombrant de Washington !

Pour encourager le gouvernement modéré de Mehdi Bazargan, l'administration Carter avait entamé des pourparlers secrets avec des responsables de l'armée iranienne pour satisfaire les dernières commandes militaires passées par le Shah (5 milliards de dollars). Des conseillers américains avaient effectué des voyages secrets en Iran dès l'été 1979. Ils y avaient testé deux missiles sol-air Hawks et offert de réparer le système de défense anti-aérien. Puis quelques grandes sociétés américaines avaient été autorisées à vendre discrètement du matériel militaire à l'Iran. Tous ces échanges furent brutalement stoppés quand l'ambassade américaine à Téhéran se trouva transformée en prison pour 52 citoyens des États-Unis. Carter imposa alors aux firmes américaines un boycott total du pays des mollah. L'Iran devenait «pestiféré» et infréquentable, même en tant qu'acheteur d'armements.

Cet embargo aurait dû en principe paralyser rapidement l'armée iranienne. Or, non seulement ses appareils continuèrent à voler, ses chars à rouler, mais l'Iran ne succomba pas à l'attaque irakienne lancée en septembre 1980. Depuis sept ans, il déverse des milliers de tonnes d'obus sur la Mésopotamie et garde la maîtrise des eaux du Golfe... Pourquoi et comment?

Dans la semaine qui suivit la décision du Président américain, quelque 300 marchands d'armes et représentants de sociétés américaines et européennes offrirent leurs services: en l'occurrence, des munitions et autres matériels dont le commerce venait d'être prohibé par Carter.

Les mollah ne tenaient pas à se retrouver à la merci de ces envoyés très spéciaux. Dès la fin de 1979, ils créèrent une société ad hoc, la « Metro International », pour s'approvisionner en armes, en biens d'équipement et en matières premières. Son siège fut installé à Londres, avec, comme il se doit, un bureau à Genève, plaque tournante de tous les trafics. Cette société était détenue à 51 % par l'État iranien, à 49 % par un groupe de financiers arabes et pakistanais. Pendant six mois, les deux militaires iraniens installés à Londres démarchèrent diverses sociétés, dont deux françaises: l'une devait livrer des pneus destinés aux avions Phantoms (elle avait obtenu la licence de fabrication des Américains); l'autre, B.S.N. Gervais Danone, avait accepté de fournir quotidiennement un million de rations alimentaires à l'armée iranienne (pour ce faire, B.S.N. avait monté une chaîne de fabrication conforme à la législation islamique).

Tous ces projets de contrats ne furent jamais honorés par la partie iranienne, les lettres de crédit promises par le ministère iranien de la Défense n'étant jamais arrivées à destination à Londres. Certains hauts fonctionnaires de Téhéran préféraient, semble-t-il, se passer d'intermédiaires officiels ou contrôlés par l'État, recourir à leurs propres réseaux d'intermédiaires officieux et ne pas être oubliés dans ces grands brassages de dollars. Exit donc la « Metro International »...

Après l'attaque de l'Irak, le 22 septembre, l'approvisionnement en munitions et pièces détachées devient la priorité numéro un de l'Iran. Il y va de sa survie.

Huit jours avant le déclenchement des hostilités, Yves de Loreilhe et Jacques Montanes, deux citoyens français, se trouvent à Téhéran. Pour leur société, la S.E.T.I., spécialisée dans le fret maritime et aérien ainsi que dans le négoce international, ils cherchent à vendre des produits alimentaires et à mettre en place avec différents ministères l'acheminement de matériels divers dans le cadre de l'exécution de contrats conclus avant l'embargo. Les deux hommes cherchent enfin à obtenir des contrats portant sur des opérations de transport.

La S.E.T.I. est bien vue en Iran où elle possède de bonnes entrées. Elle est parrainée par un « sésame » iranien, Ahmed Heidari. Cette fois, Loreilhe et Montanes sont les invités du ministre des Voies de communication. Ils sont conviés par leurs amis iraniens à fournir des moteurs de tanks, des pneus, des pièces détachées... Les deux hommes s'activent, nouent des relations avec une autre société française, la S.I.C.A.M., qui prétend disposer d'une licence de commerce d'armes et d'un parrainage prestigieux. Le 18 octobre, la S.E.T.I. envoie en effet le télégramme suivant au ministre iranien de la Défense:


« Monsieur le général de division Robert Caillaux, sur demande de M. le général de corps d'armée Lacaze, gouverneur militaire de Paris, Hôtel des Invalides (Tél. : 45-50-32-80), est prêt à recevoir un appel téléphonique de votre part pour authentifier M. le colonel Jambel, des services de la Défense du territoire. M. le colonel Jambel a servi et sert d'intermédiaire auprès du gouvernement de notre pays pour faire aboutir les négociations en cours. M. le colonel Jambel vous certifiera que la Société S.E.T.I. est personna grata auprès de notre gouvernement et jouit de sa confiance. Lundi, la ligne de conduite sera déterminée par les plus hautes instances et un montant officiel proposé téléphoniquement en attendant mieux. Nous vous prions de bien vouloir donc téléphoner de suite à le général Caillaux au numéro 73-97-..., son domicile de week-end. »



La S.E.T.I. remet pour le compte de la S.I.C.A.M. un certain nombre de tarifs et de disponibilités en matériel stratégique. Le 24 octobre, un avion cargo 707 de la compagnie luxembourgeoise Cargolux charge 15 tonnes de matériel sur l'aéroport de Nîmes. Officiellement, les caisses contiennent un moteur Caterpillar, un moteur de camion, 250 pneus, 100 batteries de téléphone, 4 piles et 10 pièces détachées de moteurs poids lourds. Destination: « Présidence de la République d'Iran, Téhéran ». L'affréteur : la S.E.T.I. En réalité, la S.I.C.A.M. a réussi à se procurer en Angleterre, via le marchand d'armes britannique Smalley, 50 moteurs neufs de tanks Scorpion. La France, dans cette affaire, est mouillée jusqu'au cou...

Persuadés de bénéficier de la bienveillance des autorités françaises, Loreilhe et Montanes rendent visite au consul de France pour l'informer qu'ils attendent confirmation de l'accord desdites autorités pour vendre leur matériel militaire.

Début novembre, tout se gâte: le fameux colonel Jambel et la S.I.C.A.M. n'exécutent pas – ou avec beaucoup de retard – les commandes passées par le ministre de la Défense iranien. Ils apparaissent comme des escrocs. Jambel, qui a vraisemblablement inventé son haut patronage militaire, va jusqu'à menacer physiquement les gens de la S.E.T.I.

Exit la S.I.C.A.M. La S.E.T.I. reçoit néanmoins des commandes fermes de la Défense iranienne. Elle en transmet la liste au ministère français et à notre ambassadeur à Téhéran, tout en signalant aux autorités françaises que leurs bonnes relations en Iran sont dues à la protection d'A. Heidari. « C'est par son entremise que nous pensons que la France pourrait très utilement préparer des relations privilégiées pour l'après-levée de l'embargo.»

La S.E.T.I. fait miroiter d'énormes possibilités de contrats: remise en état d'installations pétrolières, réorganisation des chemins de fer... Mais, le 25 novembre, un télex arrive à Téhéran, qui met fin aux rêves de la S.E.T.I.: les autorités françaises n'entendent pas livrer d'armes à l'Iran. Le message est transmis à la Présidence de la République. Nous ignorons si ce veto est lié à une quelconque représentation du gouvernement américain visant l'utilisation de l'aéroport de Nîmes par la S.E.T.I. ; toujours est-il que cette dernière opération a déchaîné l'ire de la D.S.T...

L'Iran fait feu de tout bois. Des émissaires partent aux quatre coins de la planète. L'un se rend même à Moscou pour acheter 300 chars légers aéro-transportables, des camions destinés au transport de troupes, des armes anti-aériennes, des fusils-mitrailleurs et des munitions. On retrouve Heidari, le protecteur de la S.E.T.I., à Paris. Il dispose d'un confortable crédit de 73,5 millions de dollars à la Banque Melli, mobilisable avec la signature de l'attaché militaire iranien à Paris.

Les Iraniens commencent pourtant à se méfier de Heidari le jour où un fonctionnaire de l'ambassade d'Iran à Paris s'amuse à comparer les télex reçus et ceux expédiés par lui: la différence entre les propositions qui lui sont faites et celles qu'il transmet à Téhéran varient du simple au double...

En enquêtant sur Heidari, les Iraniens découvrent :



- qu'il est de mèche avec un financier du nom de Faragdi, lié aux Irakiens;


- qu'il a versé des pots-de-vin à des responsables du ministère de la Défense à Téhéran (l'un de ces responsables s'est suicidé peu après, un second a été mis en retraite anticipée et est aujourd'hui en prison, un troisième a été victime d'un accident d'avion en Iran);


- qu'il a reçu des propositions de l'attaché militaire de l'ambassade d'Israël à Paris. Cet officier était prêt à procurer à l'Iran toutes les pièces de rechange des armes américaines les plus sophistiquées, mais exigeait « un contact direct entre les autorités iraniennes et lui-même ». D'après un Iranien qui s'est occupé de ce dossier, l'Israélien aurait dit: « Donnez-moi un seul papier à en-tête, et vous aurez toutes les pièces que vous désirez » ;


- que le même Heidari communiquait à la C.I.A. les listes de demandes d'armes de l'Iran...



Quand Bani Sadr, encore Président de la République islamique, reçut le rapport dénonçant les agissements de Heidari, il décida aussitôt d'arrêter les frais.

Comme l'indique une note datée du 22 septembre 1983, les agents de la D.G.S.E. avaient repéré ces tractations :


« L'ambassade d'Iran à Paris mène des négociations avec des représentants israéliens afin d'acquérir des pièces détachées pour moteurs d'avions. Les conversations se déroulent pour plus de discrétion dans les locaux de l'ambassade de Suisse, qui sert d'intermédiaire dans cette opération. Les pièces détachées, qui seront acheminées à cette même ambassade, puis réexpédiées par Iran Air, seront payées par l'entremise des Suisses. »



L'enquête diligentée par Bani Sadr révèle que non seulement Heidari avait des liens avec Israël, mais que l'Iranien était un escroc de haute volée. Installé à Paris à l'hôtel Georges V, il fit venir le chargé d'affaires iranien à Madrid, dûment prévenu par télex officiel « d'apporter toute assistance à Heidari », et lui fit signer des papiers auxquels l'autre ne comprenait goutte, constatant l'exécution de commandes d'armes passées par le ministère de la Défense iranien. Ce paraphe entraîna le transfert de 56 millions de dollars de la Banque Melli à la Banque de la Méditerrannée à Paris, sur les comptes de Heidari et de son associé libanais. Puis l'argent se volatilisa. Une partie (environ 20 millions) servit à acheter des armes au Portugal, acheminées par la suite par des avions d'El Al vers l'Iran. Une autre aboutit sans coup férir dans la poche de Heidari et de son associé. Une autre parvint enfin à alimenter le compte n° 832526 à la Banque Suisse de Lausanne, identifié par le nom de code SHAHBAZ. Ce compte n'était autre à l'origine que celui d'un des fondateurs de la République islamique: l'ayatollah Behechti (mort dans un bombardement à Téhéran en juin 1981). Trois dépôts ont été faits sur ce compte:




- le 16 avril 1981: 7,156 millions de dollars ;


- le 22 avril 1981: 2,5 millions de dollars ;


- le 14 avril 1986: 1,640 million de dollars.
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